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Inscription budgétaire 
BP 2019 et PPIF 2019-2023 1 Montant de l'opération : neutre dépenses 
« Taxe d'aménagement» /recettes ajustement en DM3 2019 

Résumé: 
Suite à son passage en Communauté urbaine, Grand Besançon Métropole est désormais 
compétente de plein droit en matière de taxe d'aménagement et devient bénéficiaire des taxes 
émises sur les autorisations d'urbanisme. 
Il lui appartient de ce fait de définir pour l'avenir le dispositif de taxe d'aménagement, en fixant les 
taux et les exonérations facultatives, ainsi que les conditions de reversement de tout ou partie du 
produit aux communes compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs 
corn pétences. 
Le dispositif tel que détaillé dans le présent rapport vise à apporter la garantie d'un reversement 
intégral du produit aux communes, conformément à l'engagement pris dans le cadre de la 
préparation du passa e en Communauté urbaine. 

Rappel du cadre juridique 

En application de l'article 28 de la Loi de Finances Rectificative n°2010-1658 du 29 décembre 2010, la 
Taxe d'Aménagement (TA) a été mise en place le 1er mars 2012, en remplacement de l'ensemble des 
taxes et de certaines participations d'urbanisme existantes. Elle a pour objectif de financer les 
équipements publics induits par le développement urbain. Elle est perçue par la collectivité 
compétente en matière de Plan Local d'Urbanisme lors de toutes les opérations d'aménagement et de 
construction soumises à un régime d'autorisation. 

La taxe d'aménagement est répartie en 3 parts : communale ou intercommunale, départementale, et 
régionale (uniquement en lie de France). Son assiette est constituée par une valeur forfaitaire par m2 

de la surface de construction. 

Le code de l'urbanisme instaure des exonérations d'office (parmi les exonérations listées à l'article 
L.331- 7, figurent les constructions destinées à être affectées à un service public, la construction en 
ZAC, les périmètres de Projet Urbain Partenarial) et des exonérations facultatives décidées par la 
commune ou l'EPCI (tel que les logements sociaux, les abris de jardin, ... ). 

En cas de passage en Communauté urbaine, l'EPCI acquiert de plein droit la compétence pour la taxe 
d'aménagement (article L.331-2) et succède aux communes dans leurs droits et obligations en la 
matière. 

En cas de renonciation à la taxe d'aménagement par l'EPCI, cela ne permet pas à ses communes 
membres de continuer à percevoir ladite taxe, celles-ci ne disposant plus de la compétence. Une 
renonciation a ainsi concrètement pour conséquence de rendre impossible la perception de la taxe sur 
le territoire de l'EPCI, comme cela a été confirmé par les Services de l'Etat. 

La perception de la taxe d'aménagement par la Communauté urbaine ouvre pour sa part la possibilité 
à l'EPCI de reverser le produit en tout ou partie aux communes, selon des conditions qu'il lui revient 
de définir avant la date butoir du 30 novembre pour une application au 1er janvier de l'année suivante 
(articles L.331-1 et suivants du Code de l'urbanisme). 
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Dispositif proposé 

Le dispositif présenté ci-après, et soumis au vote du Conseil communautaire lors de la présente 
séance, vise à garantir la stabilité du produit de taxe d'aménagement et un reversement intégral de 
celui-ci aux communes. 

Il permet ainsi de tenir l'engagement pris lors de la préparation du passage en Communauté urbaine 
qu'aucune commune ne perde de recette dans le cadre du changement de statut du Grand Besançon. 

Défini avant le 30 novembre, ce dispositif a vocation à s'appliquer à compter du 1er janvier 2020, 
conformément aux dispositions de l'article L.331-14 du Code de l'urbanisme. S'agissant du 
reversement, celui-ci entrera en vigueur dès le dernier trimestre 2019, à compter du dépôt de la 
délibération correspondante au Contrôle de légalité et de sa publication ou son affichage en 
application de l'article L.5211-3 du CGCT, et concomitamment à l'encaissement effectif de la taxe 
d'aménagement par la Communauté urbaine. 

Descriptif du dispositif: 

Confirmation de la sectorisation des taux par commune et application à chaque secteur 
du taux communal antérieurement fixé (avec intégration de la suppression du taux majoré 
pour les deux secteurs A Fournez-Bon et Aux Chaseaux de la commune de Torpes, compte 
tenu des engagements pris par la Commune courant 2019). 

La liste des communes et les taux applicables sont annexés au rapport (tableau établi selon 
les informations des services de la DDT). 

Reconduction, jusqu'au 31 décembre 2020, des exonérations facultatives décidées par 
les communes : la Communauté urbaine délibèrera avant le 30 novembre de l'année qui suit 
sa création (soit en 2020 pour une application en 2021) sur une harmonisation des 
exonérations énoncées à l'article L.331-9 du Code de l'urbanisme et applicables sur 
l'ensemble du territoire. 

Reversement aux communes de l'intégralité du produit de la taxe d'aménagement 
perçu : la Communauté urbaine devenant bénéficiaire des taxes émises sur les autorisations 
d'urbanisme, les communes cesseront de percevoir la taxe d'aménagement. A compter de la 
perception à son niveau de la taxe d'aménagement, Grand Besançon Métropole effectuera des 
reversements trimestriels aux communes sur la base des justificatifs des services de 
recouvrement. 

Ces reversements trimestriels seront réalisés, le cas échéant, déduction faite des 
remboursements de taxe d'aménagement effectués par l'Etat au titre des autorisations 
d'urbanisme annulées, retirées ou transférées et qui ont déjà donné lieu à encaissement, sur 
production de l'état justificatif. Dans le cas où les encaissements de taxe d'aménagement de la 
commune ne permettraient pas une compensation avec les remboursements exigés par l'Etat, 
et pris en charge par la Communauté urbaine, un titre de recettes serait émis à l'encontre des 
communes concernées. 

Rappel : le transfert de la TA ne remet pas en cause l'obligation pour les maires (autorités 
compétentes pour délivrer les autorisations d'urbanisme) de fournir aux services de l'Etat dans un 
délai d'un mois à compter de la date de délivrance de l'autorisation d'urbanisme les éléments 
nécessaires à la liquidation et au recouvrement de la taxe (article L.331-10 du Code de l'urbanisme). 
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A l'unanimité, le Conseil de Communauté : 

se prononce favorablement sur : 
o l'approbation du régime de taxe d'aménagement (taux, exonérations, modalités 

de reversements aux communes membres) tel que présenté dans le rapport, 
avec sa mise en place au 1er janvier 2020, 

o l'approbation pour le dernier trimestre 2019 (précisément à compter de la date 
effective d'encaissement de la taxe d'aménagement par la Communauté 
urbaine) de l'application des modalités de reversement à l'identique de ce qui 
est prévu pour 2020, 

autorise M. le Président, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions et 
signer les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 91 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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